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Communiqué de presse

« Agence pour l’Economie en Essonne : conflit d’intérêts? »

Evry le 20 janvier 2012,

Dans un courrier adressé ce jour à Jérôme GUEDJ, Marianne DURANTON interpelle le Président du Conseil 
général  sur  les  circonstances  ayant  présidé  à  la  sélection  du  cabinet  « aBuisness »  pour  procéder  à  l’audit 
préalable au cadrage stratégique et à la réorganisation de l’Agence pour l’Economie en Essonne (AEE) souhaité  
par son Président Francis CHOUAT et validé par le Conseil d’administration de l’AEE le 29 novembre dernier.

En effet,  la  Conseillère  générale  de  Longjumeau s’interroge  sur  la  pertinence  de  ce  choix  qui  vient  d’être  
présenté en bureau de l’AEE alors même que :  

• « aBusiness » n’apporte pas  la  preuve de sa  compétence :  créé en 2011 le  cabinet  ne présente pas 
l’expérience requise dans la conduite d’études similaires;

 
• « aBusiness »  ne  peut  garantir  la  conduite  d’une  étude  probante  et  impartiale :  son  Président  Joël 

GAYSSOT est  par  ailleurs  le Directeur  de l’agence  pour le  développement économique du Val de  
Marne, un territoire ami mais néanmoins concurrent de l’Essonne. 

« Lorsqu’on connaît les enjeux que nous avons avec le Val de Marne en terme de territoires et la concurrence  
qui  existe  sur  certains  sujets  (dont  la  question du RER C) il  me semble  très  surprenant  d’avoir  choisi  un  
consultant qui à manifestement un conflit d’intérêt majeur dans l’affaire. En quoi le Directeur de l’agence pour  
le développement économique du Val de marne est-il plus compétent que le Directeur de notre agence pour  
définir nos choix stratégiques ? » relève Marianne DURANTON.
 
Craignant que le personnel de l’agence n’ait à souffrir d’un redéploiement induit par la non augmentation du 
budget allouée à l’AEE (et de la subvention versée par le Conseil général) et du rapprochement, contre nature, 
ainsi opéré avec l’agence du Val de Marne, l’élue du groupe UMPA conclut en appelant à la désignation d’un 
nouveau prestataire sur lequel il ne pèserait aucun doute.


